Partie 2

Le marché et l’activité économique

Chapitre 4 La production et ses facteurs 

4. La production et ses facteurs
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Thème
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à construire

2. La coordination par le marché (durée indicative : 30 h)

2.1. L’entreprise et l’offre sur les marchés de produits
L’analyse du marché débute par l’étude des conditions de l’offre émanant des entreprises et de la demande exprimée par les ménages ; elle se poursuit par l’examen des modalités de leur confrontation sur le marché des produits. L’analyse du marché du travail permet enfin de présenter un marché aux conditions de fonctionnement spécifiques.

L’offre de produits est contrainte par la quantité disponible des facteurs de production et leur qualité. Aux facteurs traditionnels s’ajoutent le savoir et l’information, dont la maîtrise joue un rôle croissant.

La décision de production illustre la résolution du problème économique de l’entreprise : la recherche du plus grand profit sous différentes contraintes (technologiques, financières, sociales, environnementales…).

La production de l’entreprise est créatrice de richesse, évaluée par la valeur ajoutée. Le produit intérieur brut permet d’évaluer la création de richesse au niveau national ; cet indicateur reste toutefois imparfait.
Les facteurs de production :

– le travail ;

– le capital

et l’investissement ;

– les ressources naturelles ;

– le savoir et l’information.

La décision de production de l’entreprise :

– la combinaison des facteurs ;

– la productivité et les gains de productivité ;

– le profit.

La mesure de la production : 

– la valeur ajoutée ;

– le produit intérieur brut. 

Objectifs pédagogiques du chapitre

1. Les deux principaux facteurs de production : le travail et le capital

1.1. Qu’est-ce que le travail et comment évolue-t-il ?
1. Définir le travail.

2. Définir le capital humain.

3. Distinguer des facteurs influençant la quantité et la qualité de travail disponible.



1.2. Qu’est-ce que le capital et comment évolue-t-il ?
1. Donner une définition du capital technique
et du capital circulant.

2. Donner une définition de l’investissement
et préciser la notion de FBCF.

3. Distinguer les différents types
et les différents objectifs de l’investissement.



2. Les autres facteurs de production : ressources naturelles, savoir-faire et information

2.1. Quel rôle pour les ressources naturelles ?
1. Présenter l’importance des ressources naturelles dans le processus productif.

2. Sensibiliser au problème de leur rareté
et de leur épuisement.

3. Aborder l’impact de la production sur l’environnement.



2.2. Quel rôle pour les facteurs immatériels ?
1. Présenter les investissements immatériels et leur importance.

2. Aborder l’importance de l’information
et du savoir dans le processus productif.

Cours

1. Les deux principaux facteurs de production : 
le travail et le capital

1.1. Qu’est-ce que le travail et comment évolue-t-il ?

A. Définition du travail

Le travail est constitué de l’ensemble des activités humaines, manuelles ou intellectuelles, visant à produire des biens et/ou des services. Organisé et coordonné par des hommes à des fins productives, il doit être rémunéré pour être considéré comme économiquement productif. La contribution du travail à la production dépend de la quantité de travail disponible mais aussi de sa qualité et de son efficacité.

B. Les facteurs influençant la quantité et la qualité du travail

a. Les facteurs quantitatifs

Les facteurs influençant la quantité de travail disponible sont nombreux et variés. Il y a, par exemple, l’évolution démographique, elle-même conditionnée par le taux de natalité ou le solde migratoire, mais il y a aussi le taux d’activité des femmes ou encore l’allongement de la durée des études et l’âge de la retraite.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que la quantité de travail disponible dépend, certes, du nombre de personnes actives, mais aussi du temps qu’elles consacrent individuellement à leur activité productive : la durée du travail est un élément clé de cette analyse. Durée hebdomadaire du travail, congés payés, recours aux heures supplémentaires, taux de maladie ou d’absentéisme sont autant de facteurs importants pour une étude quantitative.

b. Les facteurs qualitatifs

D’un point de vue plus qualitatif, il est important de noter que toute heure de travail ne se vaut pas. En effet, les diplômes, l’expérience ou encore la formation continue permettent d’améliorer la qualité des produits et des services fournis. Le capital humain est ainsi, lui aussi, un facteur clé de l’analyse. Il peut se définir comme l’ensemble du savoir, du savoir-faire et des aptitudes que possède un agent. Ce dernier peut l’augmenter en se formant ou par tout autre moyen visant à acquérir de nouvelles aptitudes, mais il peut aussi le perdre en omettant de l’entretenir.

1.2. Qu’est-ce que le capital et comment évolue-t-il ?

A. Définition du capital

Le capital peut être défini, de manière très générale, comme un stock d’actifs permettant de produire des revenus monétaires ou des biens et/ou des services visant à être vendus. Pourtant, cette définition est trop générale pour être satisfaisante. Le capital est une notion plurielle. Une première distinction intéressante consiste à distinguer le capital fixe (ou technique) du capital circulant. Pour produire, une entreprise a besoin de machines-outils, d’ordinateurs, de locaux. Ces biens durables, participant au processus productif, constituent le capital fixe. 

Par ailleurs, la production nécessite des biens non durables, que l’on va transformer et incorporer directement ou non dans le bien ou le service conçu. Électricité, pétrole, acier constituent ces biens de production intermédiaires, que l’on nomme capital circulant.

B. Notion d’investissement

Comme tout stock, la quantité de capital n’est pas fixe. Il peut se déprécier (les machines s’usent, par exemple), mais on peut aussi l’accumuler et le faire croître en investissant. La comptabilité nationale assimile l’investissement à la formation brute de capital fixe (FBCF), définie comme la valeur des biens durables acquis par les unités productives résidentes afin d’être utilisés dans le processus de production pour une durée supérieure à un an. Notons ici que la comptabilité nationale n’intègre pas, à part les logiciels, les investissements immatériels dans son calcul.

L’investissement a plusieurs objectifs : il peut viser à remplacer un matériel devenu obsolète (investissement de renouvellement), à augmenter la production de l’entreprise (investissement de capacité) ou encore à produire mieux, de manière plus efficace (investissement de modernisation).

2. Les autres facteurs de production : ressources naturelles, 
savoir-faire et information

2.1. Quel rôle pour les ressources naturelles ?

A. De l’importance des consommations intermédiaires…

Si le capital technique joue un rôle important dans la production des biens et des services, il ne serait rien s’il ne pouvait associer et transformer des ressources naturelles : la production nécessite en effet de combiner des consommations dites « intermédiaires ». Matières premières, énergies, eau, autant de ressources nécessaires à l’activité humaine et au développement économique. Ce nécessaire emploi pose tout de même le problème de leur rareté et de leur épuisement. Si elles sont nécessaires aujourd’hui, elles le seront encore plus demain.

B. … À la nécessité de leur préservation

Il faut donc les préserver, éviter leur gâchis, pour promouvoir un développement économique durable que l’on peut définir comme « un développement qui satisfait les besoins de chaque génération, à commencer par ceux des plus démunis, sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs » (cf. Rapport Brundtland, conférence de Rio, 1992). Ainsi, au-delà de l’utilisation abusive des ressources naturelles, il ne faut pas que la production, par abus, négligence ou inconscience, ne vienne détruire ou polluer notre environnement. Dit de manière plus imagée, « nous n’héritons pas la Terre de nos parents, nous ne faisons que l’emprunter à nos enfants… »

2.2. Quel rôle pour les facteurs immatériels ?

A. Les investissements immatériels

La première approche de l’investissement nous a conduits à ne pas considérer les investissements immatériels. Or, pour combiner avec efficacité les facteurs de production énoncés (travail, capital et ressources naturelles), l’entreprise doit pouvoir s’appuyer sur un système productif efficient. Recherche d’informations, formation de son personnel, publicité, recherche et développement (R&D), autant d’investissements immatériels, non comptabilisés dans la FBCF, et qui pourtant ont une importance primordiale dans le développement de l’entreprise.

B. Le traitement de l’information

Pour traiter correctement l’information, il faut tout d’abord la collecter. Elle peut se trouver en interne (rapports des commerciaux, retour du service après-vente, etc.) et nécessite donc un système d’information à même de la collecter et de la stocker.

L’information est aussi présente à l’extérieur de l’entreprise (nouvelles lois, actions d’un concurrent, etc.). Ici, pour la trouver et la traiter, l’entreprise doit investir dans des systèmes de veille informationnelle performants (veille technologique, économique, juridique, etc.).

D’autres investissements immatériels peuvent améliorer la compétitivité de la firme. Les dépenses de formation permettent d’accroître le capital humain de son personnel, la R&D permet d’accéder à de nouvelles technologies et à de nouveaux produits, les dépenses de publicité peuvent améliorer son image de marque. Toutes ces dépenses n’ont que deux buts : conforter et asseoir la place de l’entreprise et générer ainsi des recettes futures.

Corrigé

Photos d’ouverture (p. 51)

Les deux photos permettent d’illustrer très rapidement les principaux facteurs de production nécessaires à cette dernière : 

– le travail (ouvrier sur la chaîne) ; 

– le capital (essentiellement la chaîne de montage automobile mais aussi l’outil de l’ouvrier) ; – les ressources naturelles (le métal des voitures, par exemple).

Travail et capital ont ici un point commun : ces deux facteurs servent à la production d’un bien. Mais ils ont aussi de nombreuses différences : ils n’ont, par exemple, pas la même capacité à produire (aussi bien en termes qualitatifs que quantitatifs). Cela pose donc, de manière plus générale, le problème du choix des facteurs de production et de leur potentielle complémentarité ou substituabilité.

Il est par ailleurs possible d’essayer d’intégrer d’autres facteurs, plus immatériels, par un jeu de questions : l’information, le savoir-faire ou l’innovation, par exemple. L’innovation peut d’ailleurs être illustrée par la comparaison entre le travail humain de l’ouvrier et la chaîne de montage ultramoderne.

1. Les deux principaux facteurs de production : 
le travail et le capital

1.1. Qu’est-ce que le travail et comment évolue-t-il ?

Document 1 (p. 52)

L’intérêt de ce document est de montrer la diversité du facteur travail : il permet à la fois la production de biens et de services, il est qualifié ou non, il est utilisé par des organisations à but lucratif, par des entreprises publiques ou par des associations.

1. À partir de leurs points communs et/ou de leurs différences, classez les activités représentées sur les photos.

Trois critères essentiels peuvent être avancés pour classer ces activités :

– premièrement, la photo de la caissière représente le facteur travail affecté à la production d’un service, alors que la photo des ingénieurs représente le facteur travail affecté à la production d’un bien (la production d’un satellite en l’occurrence) ;

– le deuxième critère repose sur la qualification du travail : certaines activités nécessitent une réelle qualification (les ingénieurs travaillant sur le satellite), d’autres non (la caissière de supermarché) ;

– enfin, ces activités ont au moins deux points communs importants dans une optique économique : elles sont toutes deux effectuées par des hommes (et non par des machines) et elles sont rémunérées. Ces deux points communs sont centraux car ils entrent en compte dans la définition économique du travail.

2. En vous appuyant sur le classement précédent, comment définiriez-vous le travail ?

Le travail est constitué de l’ensemble des activités humaines, manuelles ou intellectuelles, visant à produire des biens et/ou des services. Organisé et coordonné par des hommes à des fins productives, il doit être rémunéré pour être considéré comme économiquement productif.

Document 2 (p. 52)

L’intérêt de ce document est de montrer que la seule étude de la quantité de travail n’est pas suffisante. L’étude de sa qualité est primordiale, dans la mesure où un agent peut produire plus ou moins dans une même heure en fonction de facteurs à déterminer.

3. En quoi la confiance est-elle un facteur influençant la qualité du travail ?

La confiance est un gage de qualité du travail et d’efficacité car un agent confiant sera moins tenté de paresser, sera plus attentif à ce qu’il fait, plus ponctuel dans ses horaires et plus concentré sur son activité. En une heure, cet agent produira plus et mieux qu’un agent « aux abois », méfiant vis-à-vis de sa hiérarchie.

78,7 % des salariés qui ont un niveau de confiance faible envers leurs responsables directs estiment respecter les objectifs qui leur sont impartis. Or, ce taux grimpe à 87 % parmi les salariés qui indiquent avoir un niveau de confiance élevé dans leurs supérieurs directs.

4. Sur quels domaines la confiance a-t-elle un impact quantifiable ?

Les tableaux synthétisant le sondage nous indiquent que la confiance a un impact quantifiable dans plusieurs domaines : l’atteinte des objectifs, la qualité du travail, le niveau de productivité, l’efficacité, la satisfaction du client, la motivation, la rentabilité et la sécurité.

5. Ces domaines influencent-ils eux-mêmes la qualité du travail ?

Tous ces domaines influencent directement ou indirectement la qualité du travail. En effet, peut-on dire que l’on effectue un travail de qualité si les clients ne sont pas satisfaits ? si les objectifs ne sont pas atteints ? si le niveau de productivité est faible ? Vraisemblablement non. Cela nous permet de montrer que la notion de « qualité du travail » est plurielle et qu’elle ne correspond pas uniquement à un bien ou un service correctement réalisé.

6. Selon cette étude, la confiance influence la motivation. Quels autres facteurs ont, d’après vous, un impact direct sur la motivation des salariés ?

La raison la plus souvent évoquée par les salariés se sentant démotivés est le manque de reconnaissance de la part de la hiérarchie : pas de félicitations pour un travail bien fait, par exemple. 

La deuxième raison souvent évoquée est le sentiment de ne pas évoluer dans son emploi ou encore de ne pas être employé au mieux de ses compétences : sentiment de ne pas apprendre, de ne pas engranger réellement de savoir-faire. 

Enfin, la faiblesse de la rémunération ou son manque d’indexation aux résultats obtenus est un élément non négligeable de démotivation.

Document 3 (p. 53)

L’intérêt de ce document est de montrer une vue d’ensemble des facteurs influençant le facteur travail, influence aussi bien sur le plan quantitatif (nombre de personnes et quantité de travail fournie par chaque personne) que qualitatif (niveau de qualification, efficacité).

7. D’après ces documents, quels facteurs influencent la quantité de travail disponible ?

L’ensemble de ces documents met en relief plusieurs facteurs influençant la quantité de travail.

Les deux textes évoquent le vieillissement de la population : ce facteur est non négligeable dans la mesure où la proportion d’actifs à la retraite est plus importante quand la population vieillit (à âge de la retraite constant !).

Le document du Monde de janvier 2004 évoque la féminisation : l’arrivée sur le marché du travail de nombreuses femmes – qui, pendant longtemps, s’occupaient uniquement des activités domestiques – est un premier facteur qui voit son schéma légèrement s’inverser avec les bénéficiaires de la PAJE.

Le graphique représentant les taux de scolarisation par âge évoque l’âge d’entrée dans la vie active comme une importante donnée. L’augmentation de la durée des études, constaté par ailleurs sur le graphique, a tendance, toutes choses égales par ailleurs, à diminuer l’offre de travail.

Le tableau porte sur le solde migratoire. Lorsqu’il est positif, cela signifie qu’il y a plus de personnes étrangères entrant sur le territoire que de membres de la population française en sortant. Dans ce cas précis, l’offre de travail s’en trouve accrue.

Enfin, le graphique représentant la durée annuelle du travail des salariés par branche en bas à gauche illustre la baisse tendancielle de la durée du travail depuis 1991. C’est l’un des facteurs important à l’origine de la baisse de la quantité de travail totale fournie par les agents.

8. La quantité de travail disponible dépend-elle uniquement du nombre de personnes pouvant travailler ?

L’étude précédente (question 7) nous montre que la réponse est évidemment non. La quantité totale de travail disponible dépend, certes, du nombre de personnes prêtes à travailler, mais aussi du temps de travail qu’elles sont prêtes à accorder à leur activité productive.

9. Quels sont les autres facteurs influençant le nombre de personnes pouvant travailler ?

Les autres facteurs influençant le nombre de personnes pouvant travailler sont nombreux. On peut citer, par exemple : le nombre de semaines de congés payés, le taux de natalité, le taux de mortalité, le taux de maladie, le taux d’absentéisme et l’âge de la retraite.

Document 4 (p. 53)

L’intérêt de ce document est d’approfondir l’étude précédente (document 3) et de montrer que l’efficacité du travail est fonction de différents facteurs pouvant être synthétisés par une notion, celle de capital humain. Ce document propose donc une approche du capital humain, de ses composantes et de ses caractéristiques.

10. Quels sont les éléments concrets constituant le capital humain d’une personne ?

Les principaux éléments constituant le capital humain sont :

– son savoir (culture générale, connaissance de langues étrangères, de logiciels informatiques spécifiques, etc.) ;

– son savoir-faire (relatif à une technique de production particulière, à un tour de main, à la façon d’aborder une clientèle donnée, etc.) ;

– son expérience (postes occupés précédemment, anciennes activités, stages effectués, etc.).

Notons par ailleurs, bien que ce ne soit pas précisé dans le document, que Gary Becker ajoutait à cette liste la santé de l’individu.

11. Quels moyens existe-t-il pour augmenter son capital humain ?

Le capital humain est un stock. Comme tout stock, il peut être augmenté ou conservé par des investissements adéquats : formation continue, nouveaux diplômes, mais aussi observations et discussions avec des personnes qualifiées dans des domaines inconnus ou mal maîtrisés.

Il peut être utile ici de faire remarquer que, comme le capital, le capital humain peut aussi se déprécier : par exemple, un informaticien au chômage peut perdre une partie de son capital humain en ne se tenant pas informé des nouvelles méthodes, des nouveaux programmes informatiques.

12. Expliquez le passage souligné.

Le passage souligné montre que, comme tout investissement, celui en capital humain est réalisé par espoir d’un gain futur. L’individu se forme, apprend, écoute, ce qui est coûteux en temps et en argent, pour que son travail soit plus efficace et pour que, plus tard, il en tire un avantage spécifique : une augmentation de salaire, une perspective de carrière ou encore une satisfaction personnelle.

1.2. Qu’est-ce que le capital et comment évolue-t-il ?

Document 5 (p. 54)

L’intérêt de ce document est de montrer que la notion de capital est mouvante. D’une part, un même bien est considéré ou non comme du capital suivant qu’il est utilisé ou non par une entreprise à des fins productives. D’autre part, suivant que le capital est durable ou non, il sera qualifié de technique ou de circulant.

13. Quels visuels sont représentatifs du facteur capital utilisé par l’entreprise ?

Trois visuels sont représentatifs du facteur capital utilisé par l’entreprise. L’exception est l’ordinateur, qui est utilisé, visiblement, par un père et sa fille à des fins privées et n’est donc pas utilisé par une entreprise. Cet élément n’est, de ce fait, pas considéré comme du capital mais comme un bien de consommation finale. Ainsi, une machine, un outil, etc., ne sont pas nécessairement considérés comme du capital : tout dépend de qui les emploie et à quelles fins.

14. Trouvez deux catégories permettant de classer le facteur capital représenté.

Parmi les visuels représentatifs du facteur capital, deux représentent des biens durables (l’usine et l’avion de ligne) et un autre symbolise un élément plus immatériel (la société Darty, société anonyme possédant un capital social) : nous voyons ainsi qu’il existe une différence entre le capital technique (ou fixe) et le capital financier. Il est par ailleurs possible d’évoquer une autre différence : d’autres éléments vont être transformés dès leur première utilisation (le carburant utilisé dans l’avion de ligne, par exemple), il s’agit alors de capital circulant (qui se définit communément en économie comme l’ensemble des biens de production non-durables : énergie, matières premières, etc.).

15. En vous appuyant sur les questions précédentes, comment définiriez-vous le capital ?

Le capital peut être défini, de manière très générale, comme un stock d’actifs permettant de produire des revenus monétaires ou des biens et/ou des services visant à être vendus. Il est constitué du capital fixe (biens de production durables) et du capital circulant (biens de consommation intermédiaire).

Le Dictionnaire Nathan d’économie et de sciences sociales précise que :

Le capital fixe est l’ensemble des moyens de production durables qui participent à plusieurs cycles de production (utilisés pendant au moins un an et qui font l’objet d’un amortissement économique)

Le capital circulant inclut lui l’autre partie du capital physique, à savoir les biens qui sont transformés (matières premières, semi-produits) ou détruits (par exemple l’énergie) au cours du processus de production (consommation intermédiaires).

Document 6 (p. 54)

L’intérêt de ce document est d’aborder une première définition de l’investissement, celle choisie par la comptabilité nationale. Par ailleurs, l’étude de ce texte va permettre de critiquer cette approche de l’investissement.

16. Donnez des exemples concrets d’investissement productif, d’investissement des administrations et d’investissement des ménages.

Les investissements productifs des entreprises peuvent être illustrés par des achats de machines, d’ordinateurs, de locaux, etc.

Ceux des administrations publiques peuvent être décrits par la construction d’un stade, d’une route ou encore d’un aéroport.

En ce qui concerne les ménages, l’achat d’un appartement, d’une maison ou les grosses réparations d’une résidence (changement d’une chaudière, isolation de combles, par exemple) constituent les principaux investissements.

17. Le remplacement du capital usé peut-il être considéré comme un investissement ? Justifiez votre réponse.

L’intégration du remplacement du capital usé est critiquable puisque son but n’est pas d’améliorer la capacité productive de l’entreprise, mais juste de la laisser inchangée, d’éviter qu’elle ne se dégrade : ce n’est donc pas un investissement en soi. C’est pourquoi la mesure de l’investissement net est un bon outil pour éviter ce biais.

18. Pourquoi la FBCF n’est-elle qu’une notion « très proche » de l’investissement ? Quelles différences y a-t-il entre ces deux notions ?

Ces deux notions ne sont que très proches car la notion d’investissement est plus large que celle de FBCF. Par exemple, l’investissement tient compte de facteurs immatériels que n’incorpore pas ou peu la notion de FBCF.

Document 7 (p. 55)

L’intérêt de ce document est de préciser la façon dont peut être financé un investissement et de montrer que chacun des moyens possibles possède des avantages et des inconvénients : à chaque entreprise de choisir suivant ses objectifs.

19. Dans un tableau, comparez le coût des moyens de financement des investissements en repérant ce que l’entreprise décaisse et ce qu’elle encaisse ou économise.


Emprunt
Crédit-bail
Fonds propres
Location

Décaissement réel
Annuité d’emprunt
Redevance
Investissement

initial
Loyer

Économies d’impôt

sur les charges
Amortissement
de l’immobilisation

+

Intérêts d’emprunt

+

TVA déductible
Redevance
Amortissement
de l’immobilisation

TVA déductible
Loyer

20. Quels sont les avantages et les inconvénients de chacun de ces moyens de financement des investissements ?

• Concernant le financement par emprunt :

Avantages :

Le financement est assuré par un organisme de crédit ou une banque. 

L’entreprise est propriétaire du bien, qui peut donc être amorti comptablement et permettre des économies d’impôt.

L’entreprise peut récupérer la TVA payée lors de l’achat (sauf exception).

L’emprunt donne lieu à paiement d’intérêts (charge = économie d’impôt) et au remboursement du capital emprunté.

Les annuités sont modulables en fonction de la durée de remboursement et du montant emprunté (plus la durée est longue, plus les annuités sont faibles).

L’entreprise conserve ses disponibilités puisqu’il n’y a pas d’importante sortie d’argent. 

Inconvénients :

La capacité d’endettement de l’entreprise diminue car l’entreprise augmente son endettement (emprunt).

Au niveau de sa trésorerie, elle doit prévoir le paiement, aux dates d’échéance, des annuités (intérêt + remboursement du capital). Ce financement est donc coûteux.

• Concernant le crédit-bail : le client loue le bien à un bailleur (une société de crédit-bail), qui en reste propriétaire, contre paiement d’une redevance (un loyer). À la fin du contrat, le locataire peut soit rendre le bien, soit en faire l’acquisition moyennant le versement d’une somme fixée au départ (la valeur résiduelle), soit encore renouveler le contrat

Avantages :

Le crédit-bail est une solution souple.

Les loyers constituant une charge (montant HT si la TVA est déductible), ils permettent donc une économie d’impôt.

L’option d’achat en fin de contrat permet de moduler le montant des loyers : plus la valeur résiduelle sera forte, moins les loyers seront élevés.

La capacité d’endettement de l’entreprise reste intacte puisqu’il n’y a pas d’emprunt.

Inconvénients :

L’entreprise n’étant pas propriétaire du bien, elle ne peut donc pas l’amortir.

Cette solution est globalement très coûteuse (montant des loyers, de l’option d’achat, etc.).

• Concernant le financement par fonds propres : l’entreprise utilise pour financer son investissement son autofinancement (bénéfices, réserves) ou des ressources externes (augmentation du capital).

Avantages :

L’entreprise est propriétaire du bien, qui peut donc être amorti comptablement et permettre des économies d’impôt.

L’entreprise peut récupérer la TVA payée lors de l’achat (sauf exception).

La capacité d’endettement de l’entreprise reste intacte puisqu’il n’y a pas d’emprunt.

Inconvénients :

L’entreprise peut perdre une partie de son indépendance vis-à-vis des apporteurs de capitaux, dans le cas d’une augmentation de capital.

• Concernant la location : le client loue un bien à un bailleur (le propriétaire) moyennant le paiement d’un loyer. Le bailleur peut être la société qui commercialise le produit ou un organisme financier. Le contrat a une durée de 2 à 5 ans.

Avantages :

Les loyers constituant une charge (montant HT), ils permettent donc une économie d’impôt.

La TVA sur les loyers est, en principe, déductible.

La capacité d’endettement de l’entreprise reste intacte puisqu’il n’y a pas d’emprunt.

L’entreprise peut interrompre ou modifier le contrat.

L’entreprise renouvelle souvent son matériel (client fidélisé).

Inconvénients :

L’entreprise n’étant pas propriétaire du bien, elle ne peut donc pas l’amortir.
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L’intérêt de ce document est de montrer la finalité de l’investissement. Une première typologie consiste à le scinder en trois catégories aux objectifs très différents : augmenter, améliorer et remplacer. Par ailleurs, ce texte doit permettre aux élèves d’illustrer ces notions, qui peuvent paraître abstraites, et de développer leur esprit critique.

21. Quels sont les trois types d’investissements énoncés dans le texte ?

Le premier type d’investissement est l’investissement de capacité visant à augmenter la production (faire plus avec plus), le deuxième est l’investissement de productivité visant à améliorer l’efficacité de la production (faire plus avec autant ou faire autant avec moins), le troisième est l’investissement de remplacement (faire autant avec… autant !) visant à renouveler le matériel devenu obsolète.

22. Trouvez un exemple concret pour chacun de ces investissements.

– Exemples d’investissement de capacité : acheter de nouveaux ordinateurs pour les salariés qui n’en disposent pas ; acheter de nouveaux camions pour augmenter la capacité de livraison.

– Exemples d’investissement de productivité : acheter de nouveaux ordinateurs plus performants pour que chaque employé ait besoin de moins de temps pour une même tâche ; acheter des camions supportant une charge utile ou un volume de chargement plus important pour que chaque livraison contienne plus de marchandises.

– Exemples d’investissement de remplacement : racheter des écrans d’ordinateur pour remplacer ceux qui ne fonctionnent plus ; racheter des camions neufs pour remplacer ceux qui ne roulent plus.

23. Le remplacement d’un bien peut-il avoir plusieurs finalités ?

Rappelons d’abord que le remplacement d’un bien n’est pas un investissement au sens strict, dans la mesure où un investissement est sensé apporter un gain additionnel alors que l’investissement de remplacement n’est là que pour laisser le gain de la firme constant. 

Par ailleurs, il est important de noter qu’un même bien peut appartenir à plusieurs types d’investissements. Par exemple, lorsqu’une société achète un nouvel ordinateur pour en remplacer un ancien, il s’agit d’un investissement de remplacement. Toutefois, ce nouvel ordinateur est bien souvent plus performant que le précédent : il s’agit donc aussi d’un investissement de productivité. Les catégories annoncées ci-dessus ne sont donc pas exclusives.

Pistes pédagogiques

Mise en situation

La définition du travail n’est pas évidente, son analyse est complexe. Nous l’aborderons sous sa forme économique. Il convient donc de le distinguer des activités non rémunérées. Dans ce dessein, il pourra être intéressant de guider les élèves vers la définition souhaitée. Quelle(s) différence(s) existe-t-il entre un agent qui fait un gâteau et un artisan pâtissier effectuant la même chose ? entre des parents gardant leurs enfants et une nourrice effectuant la même activité ? Nous voyons que la notion de rémunération est importante dans la définition économique du travail, que ce soit lors de la réalisation de biens (première question) ou de services (seconde question). D’autres exemples, adéquatement choisis, montreront que le travail peut être à la fois physique et intellectuel. Toutes les facettes de la définition seront ainsi abordées.

Animer le cours

Pour aborder la notion de capital humain et son importance, il est possible de partir des élèves eux-mêmes. L’exercice consiste à leur demander de rédiger un rapide CV pour voir les points qu’ils jugent importants (niveau d’étude, expérience(s), loisir(s), etc.) et leur faire justifier la pertinence des renseignements choisis. Le but est de montrer qu’un employeur, pour un même emploi, a intérêt à embaucher une personne qualifiée (diplômes…), expérimentée (stages…) et ouverte (renseignements complémentaires) car cette dernière fera vraisemblablement un meilleur travail, de meilleure qualité et plus efficacement qu’une autre.

Pour montrer que le capital humain est un stock qu’il convient d’entretenir, il est possible d’approfondir l’exercice et de demander aux élèves quelles évolutions devra comporter leur CV pour que leurs compétences demeurent attractives et quelles actions elles doivent mettre en œuvre dans ce dessein. Ils aborderont ainsi les notions voulues d’investissement en formation ou en validation d’acquis professionnels.

Compléments pédagogiques

C’est durant les années 1930 que les plus fortes baisses de la durée du travail ont eu lieu : – 7 % entre 1930 et 1935 et – 15 % de 1936 à 1937 (loi des 40 heures appliquée à partir de début 1937). Pourtant, la durée du travail augmentera de nouveau après la Seconde Guerre mondiale : elle se maintiendra au-dessus de 2 000 heures par an jusqu’en 1964, soit 10 % de plus qu’en 1939. 

L’allongement de la durée des congés payés ne fera que partiellement compenser l’augmentation des horaires hebdomadaires. Depuis 1965, la tendance est de nouveau à la baisse : – 1,1 % par an en moyenne avec un pic à – 4 % en 1982 (loi des 39 heures et 5e semaine de congés payés).

Le solde migratoire se définit comme étant la différence, pour une année donnée, entre le nombre d’immigrés et celui des émigrés. Après s’être établi à 90 000 en 1991, il a été de 60 000 en 2001. Par ailleurs, il est important de noter que la population française (conditionnant la population active) ne se définit pas comme étant le total des personnes ayant la nationalité française, mais comme étant l’ensemble des personnes vivant sur le territoire géographique français.

Le mot « capital » doit être utilisé de manière très précise car il a plusieurs sens. Si nous l’employons, dans le cadre de ce chapitre, dans le sens de « capital technique » et de « capital circulant », il existe aussi le capital comptable et le capital financier.

Le capital comptable (capital social) représente le montant des apports en numéraire et en nature réalisés par les associés d’une société.

Le capital financier est, lui, représenté par le placement de sommes d’argent sur des titres (obligations) ou des biens (œuvres d’art), dans le but de toucher une rémunération (intérêts, coupons) et/ou de réaliser une plus-value à la revente.

2. Les autres facteurs de production : ressources naturelles, 
savoir-faire et information

2.1. Quel rôle pour les ressources naturelles ?
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L’intérêt de ce document est de présenter les ressources naturelles comme un facteur de production important, de pouvoir les définir, les cerner, et de commencer à se poser le problème de leur rareté.

24. Comment pouvez-vous définir les ressources naturelles ? De manière générale, des ressources naturelles comme le pétrole ou le charbon sont-elles facilement renouvelables ?

Les ressources naturelles sont composées de l’ensemble des produits de la nature nécessaires à notre vie et/ou utilisables dans le processus productif. Si certaines sont reproductibles (ex. : le bois), d’autres sont présentes en quantités jugées finies car leur rythme de renouvellement est très lent (ex. : le pétrole).

25. Commentez le passage souligné.

Le passage souligné nous montre en quoi les ressources naturelles sont utiles et nécessaires à la production. Certaines d’entre elles sont transformées par le capital et le travail (le pétrole transformé en huile pour moteur), d’autres sont utilisées sans être incorporées (le pétrole servant à chauffer une entreprise ou à produire de l’électricité) et enfin, certaines sont incorporées au produit final (le pétrole transformé en plastique pour fabriquer le tableau de bord d’une voiture).

26. Selon vous, pourquoi la production serait-elle impossible sans les ressources naturelles ?

La production serait impossible sans les ressources naturelles pour deux raisons :

1) le capital et le travail ne peuvent exister eux-mêmes sans ressources naturelles : le capital est constitué de matériaux eux-mêmes issus de la nature et l’homme, pour travailler, a besoin de se nourrir et de se vêtir ;

2) le capital et le travail n’ont qu’un rôle de conception, d’assemblage, d’entretien… Mais ils n’entrent pas en compte physiquement dans la composition même du produit (même s’ils sont évidemment inclus dans la valeur ajoutée). Seules les ressources naturelles (biens de consommation intermédiaire) sont physiquement incorporées dans le produit final.
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L’intérêt de ce document est de sensibiliser les élèves à la rareté des ressources naturelles et à la nécessité de ne pas les exploiter de manière abusive, de ne pas les gâcher, de ne pas transformer notre environnement de manière irrémédiable.

27. Pourquoi le Brésil défriche-t-il la forêt amazonienne ? Atteint-il les objectifs qu’il s’est assignés ?

Le Brésil défriche la forêt amazonienne essentiellement pour obtenir de nouveaux prés afin d’accueillir et de développer ses élevages de bétail. Pourtant, les objectifs qu’il s’est assignés ne sont que très partiellement atteints. En effet, la volonté de développement et d’exportation de viande bovine se heurte aux volontés américaine et européenne de traçabilité et de respect de normes sanitaires (légitimes depuis le scandale européen de la vache folle). Si les résultats sont économiquement mitigés, ils sont écologiquement désastreux.

28. Pourquoi ce phénomène est-il difficile à enrayer ?

Ce phénomène est difficile à enrayer pour plusieurs raisons :

– d’abord, des cercles vicieux s’installent : en modifiant la nature, l’homme génère des perturbations ayant des conséquences bien au-delà de sa volonté initiale. L’exemple brésilien est flagrant : en modifiant les forêts, l’homme change le climat local, ce qui le pousse à poursuivre la déforestation ;

– ensuite, il est difficile d’imposer à des pays autonomes, aux objectifs personnels et précis, des normes écologiques dont les effets peuvent limiter leur développement économique. Sans aides accompagnant les recommandations internationales, le court terme l’emportera sur l’intérêt collectif, et l’exploitation inconsidérée de la nature continuera.

29. Existe-t-il d’autres ressources naturelles menacées d’épuisement ?

Il existe beaucoup d’autres ressources naturelles menacées d’épuisement : le pétrole, les ressources halieutiques (les poissons notamment), les minerais sont quelques exemples.

30. En quoi l’utilisation abusive des ressources naturelles peut-elle poser problème à l’avenir ?

La majorité des ressources naturelles sont non renouvelables, ou renouvelables à une vitesse largement inférieure à celle de leur exploitation par l’homme. Si l’on n’y prend pas garde, l’humanité risque de se retrouver face à une nature détruite et sera alors confrontée à une pénurie mettant son existence même en danger.
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L’intérêt de ce document est de préciser la notion de développement durable. Si nous venons de voir en quoi il peut être dangereux de surexploiter la nature, il convient maintenant de définir les objectifs à respecter. Par ailleurs, ce document montre le processus qui peut nous permettre d’atteindre les résultats souhaités.

31. Quels critères doit contenir une « bonne » définition du développement durable ? Proposez-en une.

Les critères essentiels que doit contenir une « bonne » définition du développement durable sont : le respect de la nature, la protection des générations futures, le bien-être des personnes et le développement mesuré de l’économie.

Le rapport Brundtland (conférence de Rio, 1992) définit le développement durable comme « un développement qui satisfait les besoins de chaque génération, à commencer par ceux des plus démunis, sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs ».

32. Après avoir commenté la phrase soulignée, vous l’illustrerez par des exemples adéquats.

La phrase soulignée nous montre que la solution face aux activités prédatrices des hommes peut venir d’une prise de conscience collective et citoyenne des consommateurs eux-mêmes. Les buts d’une entreprise (pérenniser son activité, faire des profits) ne peuvent être atteints que si les consommateurs achètent ses produits. Si les clients intègrent, dans leurs critères d’achat, la notion de développement durable en privilégiant les entreprises éthiques et citoyennes, ces dernières seront alors incitées à adapter leur politique de production et à adopter des normes en accord avec les souhaits des agents. Les exemples de boycott et/ou de baisse des actions sont nombreux : nous retiendrons Total (suite au naufrage de l’Erika), Nike (dénoncé pour le travail des enfants en Asie), certaines grandes surfaces (accusées d’asphyxier leurs fournisseurs par des politiques de baisse de prix imposées), Microsoft (accusé de concurrence déloyale), etc.

2.2. Quel rôle pour les facteurs immatériels ?
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L’intérêt de ce document est de revenir sur une notion un peu oubliée par la comptabilité nationale lors du calcul de la FBCF, à savoir la notion d’investissement immatériel. Nous allons ici montrer qu’un investissement n’a pas besoin d’être tangible et palpable pour engendrer tout de même une amélioration quantitative ou qualitative de la production.

33. En quoi chacune de ces photos est-elle représentative d’un investissement immatériel pour l’entreprise ?

Chacune de ces photos représente quelque chose de non réellement palpable. Message publicitaire (en omettant le support qui n’est qu’un vecteur), logiciel informatique (idem), cours dispensé par un professeur ou un formateur, recherche et développement n’ont pas l’aspect concret d’un ordinateur, d’une machine-outil ou encore d’un local. Pourtant, chacune de ces dépenses peut être considérée comme un investissement puisqu’elles peuvent être à l’origine de gains futurs (augmentation des ventes liées à la publicité, meilleure productivité liée à l’utilisation d’un logiciel ou d’une formation adéquate, etc.). Ce sont donc bien des investissements immatériels.

34. Pouvez-vous citer d’autres investissements immatériels ?

On peut citer comme investissements immatériels, par exemple : le développement du pôle marketing, le travail sur le packaging d’un produit, l’achat d’un brevet d’invention, un séminaire ou un voyage d’agrément dans le cadre d’une entreprise (pour tenter de créer un esprit de corps, par exemple).

35. En quoi est-il difficile de mesurer l’impact de ces investissements sur la performance de l’entreprise ? Sont-ils tout de même nécessaires ?

Lorsque l’on fait une publicité et que les ventes augmentent, il est toujours difficile de savoir quelle fraction des ventes additionnelles est liée spécifiquement à la publicité. De la même façon, si un cadre obtient un nouveau marché, est-ce nécessairement lié à la formation qu’il vient de recevoir dans l’entreprise ? Nous voyons qu’il est très rare qu’un événement soit monofactoriel et que, par conséquent, il est très difficile d’associer à tel ou tel facteur un résultat global.

Même si leur impact est difficile à quantifier, il n’en demeure pas moins vrai que ces investissements immatériels sont nécessaires : sans publicité, un produit ne sera pas connu du grand public et ne sera donc pas acheté ; sans recherche et développement, les produits de l’entreprise deviendront obsolètes ; sans logiciels informatiques performants, l’organisation ne traitera pas autant de données que ses concurrents et sera dépassée par ces derniers… 

Il faut noter que les investissements en formation, en publicité ou en recherche-développement sont exclus du champ de la FBCF. Il pourrait être intéressant de les intégrer, dans la mesure où ces dépenses sont réellement engagées en vue de dégager des recettes futures et d’améliorer la capacité productive de la firme.
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L’intérêt de ce document est de monter que l’information interne et sa maîtrise est un facteur clé de succès de l’entreprise. Totalement immatérielle, elle intervient dans beaucoup de domaines et nécessite un traitement spécifique.

36. Commentez la citation de Herbert Simon.

Dans cette phrase, Herbert Simon prend à contre-pied la vision classique de la production et du rôle du manager. L’approche classique énonce que le rôle du chef d’entreprise est d’organiser efficacement la production, en trouvant le processus permettant de gâcher le moins possible de facteurs : faire plus avec autant ou faire autant avec moins. H. Simon prétend, au contraire, que cet objectif est secondaire, dans la mesure où le vrai rôle du dirigeant est de décider, de trancher, de manière plus globale que le simple choix d’une technique de production optimale. Dans ce dessein, la matière première du manager est l’information, et son rôle est de la traiter.

37. Commentez la phrase soulignée.

La phrase soulignée étaye les affirmations présentées ci-dessus. Elle montre les inconvénients d’une communication interne déficiente ou délaissée. Par manque de communication, les employés peuvent se sentir délaissés, non considérés et peuvent être ainsi démotivés. Par ailleurs, ils peuvent ne pas prendre la bonne décision au bon moment, par manque d’éléments à même d’étayer leur choix. Enfin, cela peut engendrer des attitudes encore plus actives visant à retenir des informations importantes (pour privilégier sa position, éviter des critiques…) et à bloquer le processus productif.

38. Quel intérêt une entreprise a-t-elle d’employer une personne titulaire de ce diplôme ?

L’utilité d’une telle formation est d’améliorer la prise de décision au sein des firmes. Cette dernière nécessite des techniques et des savoirs particuliers qu’il convient d’apprendre. Ce DESS doit donc permettre de rendre plus efficient le processus de choix en améliorant sa qualité, sa célérité et en présentant de nouveaux outils à même d’affiner la prise de décision.
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Après avoir montré que l’information était déjà disponible au sein même de l’entreprise, l’intérêt de ce document est de montrer que l’information est aussi à chercher à l’extérieur de l’organisation. Exploitable, manipulable, traitable, l’information externe est une donnée stratégique pour la firme et nécessite une attention toute particulière sous la forme de veille externe informationnelle.

39. Comparez les deux définitions proposées pour la veille informationnelle externe : quels sont leurs points communs ? Quelles sont leurs différences ?

Les points communs des deux définitions proposées pour la veille informationnelle sont qu’elles sont toutes deux basées sur l’étude de l’environnement et sur l’importance de l’information externe pour anticiper les changements et permettre l’aide à la décision.

Leurs différences sont les suivantes :

– la première définition a une approche plus dynamique de l’environnement (« évolution de son environnement ») que la seconde, plus statique ;

– la seconde définition intègre l’idée de tri de l’information (« bien ciblée »), de traitement, de sélection et de diffusion que ne contient pas la première.

40. Expliquez la phrase soulignée.

Cette phrase suggère qu’avoir ou non une information externe donnée peut changer toute la stratégie d’une firme. Connaissance d’une nouvelle loi, d’un produit concurrent, d’une nouvelle technique de production, autant d’éléments pouvant changer le devenir de la firme et dont la prise en compte rapide peut orienter l’ensemble des décisions à venir. La détenir avant les autres est ainsi une « arme » au sein de la « guerre » commerciale.

41. Quelles sont les qualités d’un bon système de veille informationnelle ? Illustrez votre réponse.

Un bon système de veille informationnelle est un système (liste non exhaustive à compléter avec les élèves) :

– fiable, car une information trop conditionnelle peut générer de mauvaises réactions ;

– rapide, car l’information est une « denrée périssable » ;

– pertinent : il faut trier les bonnes informations, celles qui ont un intérêt spécifique pour la firme. Comme le dit le texte, « trop d’information tue l’information ! ». En effet, l’abondance d’informations fait que certaines données peuvent en cacher d’autres, plus importantes. Il faut donner « la » bonne information à « la » bonne personne ;

– confidentiel : il faut donner aux bonnes personnes et à elles seules l’information nécessaire ;

– simple : il faut retrouver ou trouver facilement l’information voulue.
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L’intérêt de ce document est d’aborder le dernier type de facteur immatériel important, celui lié au capital humain, aux connaissances et à l’expérience des hommes. Comme tout capital, le capital humain peut se déprécier si l’entreprise n’y prend pas garde, si elle n’essaie pas de le gérer.

42. Pourquoi, selon le texte, les systèmes d’information sont-ils nécessaires mais insuffisants ? Que signifie la phrase soulignée ?

Les systèmes d’information sont nécessaires car ils aident l’entreprise dans sa prise de décision, mais ils sont insuffisants car ils ne suffisent pas à rendre l’entreprise efficiente. Par exemple, un bon système d’information doit être en mesure d’indiquer qui sait quoi pour faire quoi. Or, ces savoirs individuels ne sont pas partagés en totalité, tant et si bien que le savoir collectif d’une firme n’est pas égal à la somme des savoirs individuels. Le système d’information est ici impuissant à corriger ce biais. C’est pourquoi l’entreprise doit intégrer, en plus de la gestion des informations, une gestion du savoir.

43. En quoi savoirs et savoir-faire permettent-ils de mettre en œuvre les facteurs de production plus efficacement ? Sous quelles conditions ?

Un outil ne fait que ce qu’on lui dit de faire. L’efficacité productive provient donc de la mise en œuvre des facteurs de production, de la façon dont on les gère et dont on les combine, au-delà de leurs capacités intrinsèques. Cette mise en œuvre efficiente provient des hommes, de leur savoir et de leur savoir-faire. Il s’agit donc pour l’organisation de mettre au bon endroit la bonne personne, celle qui a le savoir et l’expérience pour accomplir sa tâche mieux qu’un autre.

44. En quoi l’acquisition du savoir externe est-elle différente de la gestion des savoirs internes ?

L’accès à l’information externe a ses propres pièges et ses propres difficultés. Plus diffuse, plus diversifiée, elle nécessite une étude particulière pour être filtrée, traitée puis diffusée. L’information interne permet de « renforcer les bases » de la firme, mais ne lui permet pas de s’adapter aux évolutions externes qu’elle subit. Comme le dit l’auteur, « comme l’autarcie n’est pas de mise, elle [l’entreprise] doit aussi agir par rapport à ce marché ». Dans ce dessein, le traitement de l’information externe est un « métier en soi » avec ses techniques et ses méthodes.

Pistes pédagogiques

Rendre l’élève acteur

L’écologie et la défense de l’environnement sont des thèmes généralement fédérateurs auprès des élèves. Il est important que, durant cette leçon, au-delà de la seule approche citoyenne, ils comprennent que la protection des ressources naturelles est aussi un enjeu d’ordre économique. Il peut être alors intéressant de les rendre acteurs de cette recherche au travers d’un exposé ou d’une recherche documentaire visant à les sensibiliser à cette dimension économique.

Parmi tous les thèmes envisageables, celui de l’étude du pétrole peut être avancé : ressource naturelle permettant de créer des carburants, des lubrifiants, des plastiques, sa dimension économique est plurielle. Il se pose pourtant le problème de son utilisation dans le cadre écologique (marée noire, pollution atmosphérique, etc.), de son exploitation et de sa rareté (état des ressources en pétrole).

Contextualiser les facteurs immatériels

L’immatérialité d’un investissement est par définition abstraite. Pour acquérir cette notion, il semble important de mettre les élèves en situation. Une possibilité est de les transformer en créateurs d’entreprise, par exemple en leur indiquant qu’ils doivent établir ce dont ils ont besoin pour créer une entreprise de réalisation de jeux vidéo.

Si les premières idées iront vers les facteurs de production étudiés en première partie (comme les locaux, l’achat d’ordinateurs ou l’embauche d’employés au sens large), rapidement, ils devraient penser à : 

– l’embauche d’informaticiens compétents (savoir et savoir-faire) ;

– la recherche de données sur les goûts des acheteurs de jeux vidéo ou sur l’évolution des consoles de jeux (informations externes) ;

– la dépense en publicité pour faire connaître leur entreprise (investissement immatériel) ;

– l’achat de logiciels de création 3D performants (investissement immatériel) ;

– la façon dont ils vont coordonner les réalisations des personnes qui font les décors, les sons, les animations (information interne)…

Bref, à partir de ce simple exemple, ils devraient évoquer, contextualiser et ainsi s’approprier l’ensemble de ces notions abstraites.

Compléments

Les réserves mondiales prouvées, au 1er janvier 2001, sont d’un peu plus de 42 ans pour le pétrole (140 milliards de tonnes), 60 ans pour le gaz naturel, plus de 200 ans pour le charbon. Les années 1999 et 2000 resteront probablement exceptionnelles en matière de découvertes d’hydrocarbures. Une vingtaine de découvertes de champs géants ont été réalisées dans le monde, dont plus de la moitié en offshore. Le Proche-Orient possède 66,5 % des réserves mondiales de pétrole, l’Amérique latine 12 %, l’Europe 7,4 %, l’Afrique 7,3 %, l’Extrême-Orient 4,2 % et l’Amérique du Nord 2,6 %. La part de l’OPEP dans les réserves atteint 79,2 % au début 2001.

D’après l’ONU, la température moyenne de la Terre pourrait monter de 2,5 °C au cours du siècle. Dès 2025, la pénurie d’eau potable toucherait 5 milliards d’hommes. À cette date, la moitié des forêts originelles auraient été rasées, 30 % des espèces de poissons et 60% du corail auraient disparu.

Activités (p. 60-61)

1. Vrai ou faux ?

1 : V ; 2 : V ; 3 : V ; 4 : F (c’est du capital circulant) ; 5 : V ; 6 : F (Formation Brute de Capital Fixe) ; 7 : F (Cf. document 6) ; 8 : F (mais aussi du savoir-faire, du « savoir être », du « faire savoir ») ; 9 : F (Recherche et développement) ; 10 : F (ce sont deux concepts très différents : la veille informationnelle ne porte que sur la gestion de l’information) ; 11 : F (il y a aussi les ressources naturelles ou le progrès technique) ; 12 : F (du temps de travail aussi) ; 13 : F (non, ce concept met en avant la protection de l’environnement et des hommes avant la croissance forcenée du PIB) ; 14 : F (non, voir document 7) ; 15 : F (non, ce sont deux modes de financement différents : voir document 7 encore).

2. Une lettre, un chiffre

Tout au long de leur vie, les hommes doivent se former pour augmenter leur capital humain. En effet, pour éviter de se trouver au chômage, les agents doivent fournir un travail efficace. L’employeur n’a toutefois pas uniquement besoin de travail pour produire : il lui faut aussi du capital et des ressources naturelles. Pour que le capital ne se déprécie pas, l’entrepreneur doit penser tous les ans à réaliser des investissements. Ces derniers visent à remplacer le matériel devenu obsolète, ou encore à augmenter les capacités de son entreprise ou à la moderniser. Par ailleurs, le manager prévoyant se tiendra informé des dernières innovations grâce à son service de veille technologique.

3. Facteur de production : contraintes et objectifs de l’entreprise

1. Quels facteurs de production IKEA utilise-t-il ? Quels sont les objectifs d’IKEA ?

IKEA utilise l’ensemble des facteurs de production étudiés : du travail non qualifié d’assemblage au travail qualifié d’ingénierie, du capital technique, des ressources naturelles, de l’innovation et de la R&D, du marketing et de la publicité, etc.

Les objectifs de cette firme sont variés. Elle cherche à vendre des articles d’ameublement esthétiques et fonctionnels à bas prix, mais qui privilégient aussi la protection des personnes et de l’environnement, de la création du produit à sa fin de vie. Ces objectifs peuvent toutefois être considérés comme intermédiaires, puisque, in fine, IKEA cherche à avoir une activité rentable et pérenne.

2. Pourquoi et comment IKEA cherche-t-il à protéger l’environnement ?

IKEA cherche à protéger l’environnement pour deux grandes raisons :

• premièrement, parce qu’il s’agit d’une entreprise éthique, qui place le respect de la nature et des hommes parmi ses préoccupations premières ;

• deuxièmement, parce que la préoccupation écologique devient un critère d’achat croissant pour nombre de consommateurs ; cet état de fait pousse ainsi les entreprises à répondre à ces préoccupations par une politique commerciale adaptée à ces attentes. À cette fin, IKEA met en œuvre plusieurs moyens :

– d’abord, il privilégie des méthodes de fabrication économes en ressources et évitant ainsi le gâchis de matériaux. Cette première initiative permet à la fois de moins exploiter la nature (objectif écologique) et de baisser les coûts d’achat par une meilleure optimisation des ressources circulantes (objectif de minimisation des coûts de production et de profit),

– ensuite, l’entreprise IKEA innove et cherche à développer des techniques, des matériaux et des méthodes de fabrication se substituant à l’utilisation des produits chimiques ou de matériaux nocifs,

– par ailleurs, IKEA cherche à privilégier l’utilisation de ressources renouvelables et/ou recyclables pour ne pas exploiter de manière abusive des ressources naturelles rares. Par exemple, il replante systématiquement des sapins en échange de ceux abattus pour la construction de ses meubles,

– enfin, IKEA cherche puis applique des techniques innovantes, moins coûteuses en temps et en matériaux (par exemple, celle de la chaise ÖGLA), lui permettant, encore une fois, d’économiser de l’argent et du temps tout en protégeant l’environnement.

3. Trouvez une organisation ayant les mêmes préoccupations et expliquez la politique qu’elle mène à partir d’un exemple.

Les organisations ayant les mêmes préoccupations sont de plus en plus nombreuses : EDF-GDF, la SNCF, pour les entreprises publiques, ou Saint-Gobain, Darty et Carrefour, pour les entreprises privées. Toutes mettent en œuvre une politique commerciale en partie axée sur l’éthique, le développement durable et la défense de l’environnement.

Par exemple, Darty a mené, il y a quelques mois, une campagne publicitaire non pas basée sur la qualité de ses produits ou de son service après-vente, mais sur le fait que ses voitures d’entreprise roulaient au GPL, carburant moins polluant et moins toxique que l’essence ou le gasoil. L’argument publicitaire porte ici non plus sur les qualités commerciales de la firme, mais sur ses soucis éthiques.

Travaux dirigés (p. 62-63)

L’impact des investissements immatériels sur les résultats d’une entreprise

À partir des six documents et de vos connaissances, vous vous demanderez de manière structurée quels sont les fonctions et les effets des investissements immatériels pour l’entreprise et le pays.

Exemple d’accroche

Selon l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), en 2003, les investissements immatériels, à savoir essentiellement les acquisitions de logiciels, de brevets et de marques, représentaient moins de 5 % de la FBCF. Ce chiffre s’élève à 50 % des investissements si l’on considère cette fois la formation, les dépenses de marketing, de recherche et développement, etc. Ces statistiques montrent bien les enjeux relatifs à l’étude des investissements immatériels.

Pistes de définition

La comptabilité nationale assimile l’investissement à la formation brute de capital fixe (FBCF) définie comme la valeur des biens durables acquis par les unités productives résidentes afin d’être utilisés dans le processus de production pour une durée supérieure à un an.

L’investissement immatériel se distingue de l’investissement matériel par le fait qu’il n’augmente pas le stock de biens durables de l’entreprise. Les principaux investissements immatériels sont : les frais de recherche et de développement, la formation des salariés, l’acquisition de logiciels, l’achat de brevets ou de licences d’exploitation, les frais publicitaires…

Ce sont donc des dépenses de services (au sens large), comptabilisées comme des consommations intermédiaires, car elles ne servent qu’une fois dans l’activité productive. Cette dépense sert à augmenter la production, elle est source de revenus futurs – voilà pourquoi on peut la considérer comme de l’investissement. Notons enfin que, matériel ou immatériel, l’investissement est un détour de production : il doit rapporter plus qu’il ne coûte (dans le temps).

Éléments de problématique

Non palpables, aux effets difficilement quantifiables et d’une nature très hétérogène, les investissements immatériels sont à la fois très coûteux et de plus en plus usités.

Sont-ils nécessaires ? Rapportent-ils bien plus qu’ils ne coûtent ? Doivent-ils être plus restreints ou, au contraire, favorisés et augmentés ?

Annonce du plan

Pour répondre à l’ensemble de ces questions, nous montrerons tout d’abord que, si les investissements immatériels semblent nécessaires, dans leur diversité, pour l’entreprise et le pays (I), ils sont néanmoins source de coûts et de difficultés dont il faut avoir conscience pour mieux les réduire (II).

Idées de plan

I. Les investissements immatériels sont nécessaires pour la survie de l’entreprise

Études des investissements immatériels présentés dans les documents : formation et investissement dans le capital humain par les entreprises (document 1), formation dans le cadre d’une association d’État (document 2), importance de la formation par des écoles (document 3), intérêt de la publicité (document 4), objectifs de la publicité (document 5), importance de la R&D (document 6).

Document 1 : développer l’idée que l’entreprise doit former son personnel pour développer ses compétences, sa fiabilité, sa polyvalence, sa motivation, etc. Elle devient un acteur majeur de l’investissement en capital humain. Le législateur est dans ce contexte un acteur important puisqu’il peut « contraindre » les entreprises à augmenter leurs actions de formation.

Document 2 : développer le rôle de l’État dans ces actions d’investissement en capital humain. Développer ce qu’est l’Afpa à partir du document et penser au rôle d’autres organismes comme l’ANPE.

Document 3 : ce document doit permettre de montrer que les investissements immatériels doivent s’entendre au sens large. Il ne suffit pas de penser à des formations purement techniques et opérationnelles. L’importance du capital humain sur l’efficacité du travail doit également s’entendre au sens large : même la culture générale a son importance…

Documents 4 et 5 : ici, nous voyons que les dépenses de publicité font partie de ces investissements immatériels de plus en plus employés. Aujourd’hui, aucune entreprise importante (et même les autres, plus petites) ne peut exercer une activité sans débloquer un budget de promotion conséquent. Ces dépenses semblent nécessaires puisqu’elles permettent de communiquer, de faire connaître ses produits, de développer une image de marque…

Document 6 : le dernier document montre l’importance des dépenses en recherche-développement. Nombre d’entreprises ont aujourd’hui un département R&D ad hoc. Cet investissement doit permettre de pérenniser l’activité en proposant aux consommateurs des produits toujours renouvelés, toujours plus fiables, toujours plus en adéquation avec leurs souhaits…

II. Mais ils peuvent générer d’importants coûts qu’il convient d’éviter ou de limiter

Ces documents montrent toutefois aussi les limites des investissements immatériels. Coûteux, ils doivent être contrôlés, faute de quoi ils ne rempliront plus leur rôle et se mettront à coûter plus cher qu’ils ne rapportent.

Ils peuvent tout d’abord générer des problèmes de conflits avec le personnel s’ils ne sont pas bien mis en œuvre et suivis (document 1).

Leur financement doit être étudié pour ne pas grever trop de ressources (document 1).

Leur rendement est parfois très incertain. L’exemple du parrainage est ici flagrant (document 4) : les sponsors de l’équipe de France de football ont-ils eu un réel retour sur investissement depuis la Coupe du monde 2002 ?

Ils doivent être vus dans leur pluralité, ce qui les rend complexes à appréhender et coûteux (document 3) : combien un consultant venant former des cadres en matière de culture générale facture-t-il sa prestation à l’entreprise ? De combien cette formation améliorera-t-elle les bénéfices de la firme ?

Si l’entreprise n’utilise pas la publicité, elle risque de voir sa notoriété baisser, mais si elle l’utilise, son message peut être dilué parmi des centaines d’autres. La rentabilité de l’investissement va alors être fonction d’un message qu’il faut de plus en plus penser, peaufiner (document 5), ce qui demeure coûteux et incertain.

La R&D est nécessaire (document 6) mais sa mise en œuvre est parfois délicate. Elle nécessite un personnel ultra qualifié, un matériel à la pointe de la technologie et surtout une vision de ce qu’il faut développer : vision qui peut être erronée et grever beaucoup de ressources inutilement…

Pistes de conclusion

Nécessaires mais délicats, les investissements immatériels sont de plus en plus une clef de voûte des économies modernes.

Ne faudrait-il pas plus (mieux) les comptabiliser au sein de la comptabilité nationale pour mieux évaluer l’effort d’investissement des entreprises et du pays et ainsi mieux mettre en relief leur réel impact ?

Chapitre 4. La production et ses facteurs
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